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La hausse des prix de produits de premières nécessités (riz et huile) a été
constatée ces derniers temps au Sénégal. Pareil pour le sucre qui était
en pénurie jusqu’à ces derniers jours. Le ministre du Commerce, Alioune
Sarr a réagi en rassurant les populations que près de 200 000 T de riz
brisé sont attendues au mois de février. De son côté, le D G de la SAED a
appelé à l’écoulement de 4 000 T de riz blanc en stock dans la vallée du
Fleuve Sénégal. LIRE pAGE 3
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mIGratIon�Et�pastoralIsmE :
l’unoWas�Et�la�cEDEao�rEnforcEnt

lEur�partEnarIat�
(Jade/Syfia)- Le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique

de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et la Communauté Econo-

mique des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) se sont

réunis pour faire le point sur les menaces à la paix et à la

sécurité liées à la migration et au pastoralisme, apprend

Jade/Syfia dans un communiqué qui lui est parvenu fin jan-

vier 2017. Les deux organismes, représentés respectivement

par la Représentante Spéciale adjointe du Secrétaire général

de l’ONU en Afrique de l’Ouest et le Sahel, Mme Hiroute

Guebre Sellassie et le Commissaire de la CEDEAO chargé du

Commerce et de la Libre Circulation, M. Laouali Chaibou,

ont décidé d’explorer des initiatives conjointes pour faire

face à ce défi majeur. Cette rencontre a permis de connaître

des instruments mis en place par la CEDEAO pour résoudre

les problématiques migratoires et du pastoralisme. La par-

ticipation du Bureau régional de l’Organisation Internatio-

nale pour la Migration (OIM) a permis aussi d’apporter une

expertise utile pour l’articulation d’initiatives conjointes. A

la fin de cette rencontre, les deux organisations se sont en-

gagées à renforcer leur partenariat à travers la mise en œu-

vre rapide de projets identifiés.

coopératIon�francophonE�pmE :
l’afD�allouE�plus�10�mIllIarDs�DE�f

cfa�au�sénéGal�
En présence de son Excellence Monsieur Christophe BI-

GOT, Ambassadeur de France au Sénégal et de Monsieur

Alioune SARR, Ministre du Commerce, du Secteur informel,

de la Consommation, de la Promotion des Produits Locaux

et des PME ; Madame Laurence HART, Directrice de l’Agence

Française de Développement (AFD) au Sénégal, et Monsieur

Amadou BA, Ministre de l’Economie, des Finances et du

Plan ont signé fin janvier 2017 une convention de finance-

ment d’un montant de 14,9 millions d’euros, soit environ

9,8 milliards de F cfa pour accompagner la mise à niveau et

le renforcement du tissu des PME dans trois régions du Sé-

négal : (Vallée du fleuve Sénégal, Sud-Est et Casamance).

C’est ce qu’apprend Jade/Syfia auprès de Bruxelles. 

Ce financement est le signe d’un accompagnement re-

nouvelé de l’AFD au programme de mise à niveau des en-

treprises sénégalaises et s’inscrit dans le cadre d’un pro-

gramme plus global financé par le Fonds Fiduciaire d’urgence

de l’Union Européenne en faveur de la stabilité et de la

lutte contre les causes profondes de la migration irrégulière

et des personnes déplacées en Afrique (FFU) intitulé « Dé-

velopper l’emploi au Sénégal : renforcement de la compé-

titivité des entreprises et de l’employabilité dans les zones

de départ ». Les PME sénégalaises continuent d’évoluer

dans un environnement complexe et se caractérisent par

une compétitivité limitée, une formalisation peu étendue

et une faible rentabilité. Elles rencontrent par ailleurs des

difficultés d’accès au financement pour leurs investisse-

ments ce qui ne facilite pas la modernisation de leurs outils

de production. Il faut également souligner les importantes

disparités territoriales constatées sur le territoire sénégalais,

les deux régions de Dakar et de Thiès concentrent, à elles

seules, 34 % du PIB et l’essentiel de l’activité économique

nationale créatrice de valeur ajoutée. Pourtant dans toute

économie, les PME formelles et structurées sont les piliers

de la création de richesses et d’emplois. C’est ainsi que de-

puis près de 15 ans, l’AFD (et l’Union Européenne depuis

2010) financent le programme national de mise à niveau

des entreprises aux côtés de l’Etat du Sénégal. Depuis sa

création, ce sont près de 138 entreprises qui ont bénéficié

du guichet de mise à niveau globale, soit près de 17 milliards

de FCFA de primes à l’investissement octroyées par le Fonds

de Mise à Niveau. Des entreprises telles que la Simpa, So-

pasen, Zena Exoticfruits ou encore Siagro ou Neurotech ont

ainsi pu être accompagnées dans leur croissance avec l’appui

du Bureau de Mise à Niveau (BMN), agence de l’Etat, char-

gée de la mise en œuvre du programme organisé autour

d’une gouvernance publique-privée.

coopératIon�francophonE�(bIs)�pmE :
lE�prEmIEr�fonDs�franco-afrIcaIn

lancé�En�janVIEr�2017
(Jade/Syfia) - Il figurait parmi les grandes annonces fran-

çaises de la diplomatie économique attendues lors du 27ème

Sommet Afrique-France tenu à Bamako (Mali) les 13 et 14

janvier 2016 lors de son Forum économique, append l’Agence

de presse Jade/Syfia. Le Fonds d’investissement franco-afri-

cain (FFA), premier fonds d’investissement en capital trans-

frontalier entre  le continent africain et la France pour le dé-

veloppement des PME africaines et françaises, a été lancé

officiellement le 14 janvier, par Bpifrance. Doté de 77 millions

d’euros, soit plus de 50 milliards de F cfa , le FFA a attiré plu-

sieurs investisseurs différents : côté français, Société Générale,

Orange et Proparco (groupe AFD); côté africain, la Caisse na-

tionale de prévoyance sociale de Côte d’Ivoire, l’assureur ma-

rocain Saham, le groupe industriel et financier marocain Fi-

nancecom, le Fonds de pension de la Banque centrale du

Kenya. Des investisseurs privés kenyans et nigérians, ainsi

qu’AfricInvest ont aussi souscrit au Fonds à hauteur de 25 %

du montant global. La banque publique française, qui a ap-

porté 30 % du montant total, s’est associée à l’investisseur

en capital tunisien AfricInvest, principal gestionnaire de fonds

d’investissement en capital en Afrique du Nord et en Afrique

subsaharienne (avec près d’un milliard d’euros sous gestion),

pour accompagner les PME françaises en Afrique. AfricInvest,

qui va gérer le FFA, aura deux objectifs : d’une part, accélérer

la croissance des sociétés françaises en Afrique, et d’autre

part, attirer les entreprises africaines sur le marché français.

InVEstIssEmEnt :lEs�prIncIpaux�pays
afrIcaIns�bénéfIcIaIrEs�DEs�IDE���

(Jade/Syfia) - L’Afrique du Sud arrive en tête des pays

africains bénéficiaires des investissements directs étrangers

(IDE) de l’Union européenne de 1993 jusqu’à fin 2015, app-

rend Jade/Syfia. Selon des données publiées le 12 janvier

par l’Office des statistiques de l’UE (Eurostat), la nation arc-

en-ciel a capté 79 milliards d’euros des IDE consentis par

l’UE dans le monde depuis le traité de Maastricht le 1er no-

vembre 1993. L’Egypte occupe la deuxième position à l’é-

chelle continentale avec 41 milliards d’euros d’IDE euro-

péens, devant l’Angola (36 milliards), le Nigeria (32 milliards),

l’Algérie (16,475 milliards) et le Maroc (15,236 milliards).

Au total, les IDE réalisés par l’UE en Afrique ont atteint 292

milliards d’euros. Ce montant ne représente cependant que

4,2% du stock total des IDE de l’UE dans le monde, selon

Eurostat. Les stocks des IDE de l’UE dans le monde ont at-

teint les 6894 milliards d’euros à la fin de l’année 2015. Les

Etats-Unis concentraient au 31 décembre 2015 quelque

37,2% des stocks totaux détenus par l’UE dans le reste du

monde, loin devant la Suisse (829 milliards d’euros, soit

12%), les Bermudes (353 milliards, soit 5,1%), le Brésil (327

milliards, soit 4,7%), la Chine (288 milliards, soit 4,2%) et le

Canada (249 milliards, soit 3,6%).

ElEVaGE :�DEs�étuDEs�En�cours�pour
DétErmInEr�l’EffEctIf�Du�bétaIl�

(APS) – Le ministère de l’Elevage et des Productions ani-

males est en train de mener des études dans le but de mettre

fin à la ’’surestimation’’ de l’effectif du bétail sénégalais, a an-

noncé début février, le docteur vétérinaire Aby Bâ, chef du

service régional de l’élevage de Fatick (centre). ‘’Il y a un pro-

blème concernant l’estimation du cheptel. (…) Nous sommes

en train de mener des études pour y remédier’’, a-t-elle dit à la

fin d’une réunion régionale sur la campagne nationale de vac-

cination du bétail. Les études en cours déboucheront sur un re-

censement, qui va permettre d’avoir des ‘’résultats fiables’’

sur l’effectif du cheptel, selon Mme Bâ, qui a fait état d’’’une

surestimation’’ de l’effectif du bétail vivant au Sénégal. Elle a

profité de la réunion pour faire dresser le bilan de la campagne

de vaccination du cheptel, l’an dernier. ‘’En 2016, il y a eu des

résultats assez importants, mais nous n’avons pas encore at-

teint nos objectifs parce qu’il y avait assez de contraintes, le

retard de la mise à disposition des vaccins par exemple’’, a si-

gnalé Aby Bâ. Elle a rappelé qu’il faut un ‘’approvisionnement

suffisant en vaccins et à temps’’ pour réussir une campagne

de vaccination. Mis à part le retard, il y a eu un ‘’manque de

parcs de vaccination’’ en 2016, a constaté Aby Bâ, rappelant

que des parcs seront construits à Foundiougne, l’un des trois

départements de la région de Fatick. Il est difficile, selon elle,

de dérouler une campagne de vaccination dans ce départe-

ment à cause des nombreuses îles qui s’y trouvent. ‘’Les îles

sont très enclavées. A cause de cela, il y a eu des zones où le

cheptel n’a pas été vacciné, ce qui fausse les résultats de la

campagne de vaccination’’, a-t-elle signalé. ‘’Des motos et du

matériel de navigation maritime seront mis à la disposition de

son service, pour que soient couverte toute l’étendue du dé-

partement de Foundiougne, a assuré Mme Bâ. Selon elle, tous

les vaccins sont disponibles cette année, sauf celui qui permet

de prévenir la maladie de Newcastle. ‘’Nous pouvons dire que

la campagne 2017 se déroule bien. Nous demandons à tous

les éleveurs de faire vacciner leurs animaux’’, a poursuivi Aby

Bâ.

coopératIon�:�WallonIE-bruxEllEs
IntErnatIonal�VEut�accompaGnEr�Dakar
(Jade/Syfia) - Wallonie-Bruxelles International (WBI), l’a-

gence chargée des relations internationales de la Wallonie-

Bruxelles, ambitionne d’accompagner le Sénégal dans son

développement économique en soutenant certains de ses

projets relatifs notamment au capital humain a déclaré,

mardi, à Dakar, son administratrice générale, Pascale

Delcomminette, apprend Jade/Syfia du blog Cta de

Bruxelles."L’objectif primaire de Wallonie International est

de répondre aux besoins du pays avec lequel nous avons

un partenariat. Donc, nous inscrivons des partenariats qui

vont soutenir le développement économique du Sénégal

au niveau du capital humain et de la croissance écono-

mique", a-t-elle expliqué. Mme Delcomminette s’entrete-

nait avec des journalistes, au sortir d’une réunion de fina-

lisation de la sixième commission mixte sénégalo-wallone

de coopération. "Ce qui est intéressant dans ce program-

me de travail, ce sont tous les nouveaux projets que nous

avons pu lancer sur les thématiques prioritaires qui ont

été définis par les deux parties", a-t- elle souligné. Pascale

Delcomminette a cité la formation technique et profes-

sionnelle, la filière agro-alimentaire, l’entrepreneuriat

féminin et la coopération culturelle à travers des ’’cibles

prioritaires’’ que sont les femmes et les jeunes. Le

Sénégal demeure "un partenaire privilégié" parmi neuf

"partenaires prioritaires" ciblés par Wallonie-Bruxelles

International, selon son administratrice générale. Les

projets arrêtés dans le cadre de la commission mixte de

coopération sénégalo-wallone, "vont se prolonger par

de nouveaux projets, avec de nouvelles technologies et

une approche qui correspond vraiment aux besoins des

différentes parties sénégalaise et wallonne’’,a assuré

Mme Delcomminette.
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ACTUALITE

“L
e prix du riz n’a pas connu

une hausse’’, a assuré,

lundi début février, le mi-

nistre du Commerce, Alioune

Sarr, soulignant que plus de 180

000 tonnes de riz brisé sont at-

tendues en fin février 2017, dont

plus de 120 000 d’origine in-

dienne. ‘’Les prévisions de 2017

indiquent une abondance de l’of-

fre exportable en Inde. Plus de

180 000 tonnes de riz brisé sont

attendues en fin février 2017,

dont plus de 120 000 d’origine in-

dienne, en plus de l’offre de riz lo-

cal issue de la récolte d’hivernage,

ce qui marquera le retour à la sta-

bilité du marché du riz en terme

d’offre et de prix’’, a-t-il dit.

le�riz�et�le�sucre�ne�connais-
sent�pas�de�problème�de�prix

S’exprimant lors d’un point de

presse sur les prix des denrées,

M. Sarr a précisé que durant le

dernier trimestre de l’année 2016,

le rétrécissement de l’offre in-

dienne et le renchérissement du

dollar ont eu un impact sur le ni-

veau des approvisionnements et

des prix au Sénégal. ‘’En effet,

l’absence de la variété de riz brisé

d’origine indienne (vendue à 260

F cfa le kg), plus accessible, a oc-

casionné un recours systématique

à d’autres variétés d’origine amé-

ricaine ou thaïlandaise ou même

le riz parfumé de luxe dont le ni-

veau de qualité et de prix est lar-

gement supérieur’’, a-t-il expliqué.

‘’Ce qui justifie cette augmenta-

tion de prix de l’ordre de 2 000 à

5000 F cfa la tonne suivant la ca-

tégorie, soit entre 500 et 1000 F

cfa  le sac de 50 kg’’, a ajouté le

ministre. Il a assuré que toutes

les dispositions sont prises pour

‘’un suivi quotidien des stocks

présents dans les circuits de dis-

tribution et un contrôle strict du

respect du prix du riz administré’’.

‘’Le riz et le sucre ne connaissent

pas de problème de prix. En re-

vanche, sur l’huile il y a eu une

hausse importante sur le cours

mondial et sur ce point l’Etat est

en train de travailler sur un mé-

canisme de soutien à notre indus-

trie pour fournir ces produits à

nos consommateurs’’, a soutenu

le ministre qui évoque plutôt le

‘’caractère conjoncturel’’ de ces

perturbations. 

Mais en attendant l’huile in-

dustrielle importée de l’Inde est

vendue à Dakar à 310 F cfa  le1/4

de litre, contre 250 F cfa aupara-

vant.  Quant l’huile locale, appe-

lée ‘’huile seggal’’ le litre coûte

1000 F cfa le litre.

Concernant riz local il est in-

disponible pour le moment. L’au-

tosuffisance annoncée en 2017 ne

semble pas être à l’horizon. Tout

cela crée des tensions qui entraî-

nent des suspicions et des inquié-

tudes pour les consommateurs sé-

négalais. En effet, le directeur

général de la Société nationale

d’aménagement et d’exploitation

des terres du delta et des vallées

du fleuve Sénégal et de la Falémé

(SAED), Samba Kanté, a appelé à

un écoulement rapide des 4 000

tonnes de riz blanc en stock dans

la vallée, afin d’enrayer la menace

sur la disponibilité du produit au

Sénégal. ‘’La situation de tension

sur la disponibilité du riz offre une

opportunité pour écouler très vite

les stocks de riz blanc encore

disponibles auprès des riziers de

la vallée du fleuve Sénégal, esti-

més à la date du 6 février à 4165

tonnes’’, a-t-il notamment indi-

qué début février dans une note

transmise à l’APS.

Une hausse soudaine de cer-

tains produits de consommation

courante, dont le riz, a été notée

ces derniers jours au Sénégal.

Cela a poussé les services du mi-

nistère du Commerce à admettre

(Jade/Syfia avec APS) - La hausse du prix de produits de premières
nécessités (riz et huile) a été constatée ces derniers temps au Séné-
gal. Pareil pour le sucre qui était en pénurie jusqu’à ces derniers
jours. Le ministre du Commerce, Alioune Sarr a réagi en rassurant
les populations que près de 200 000 tonnes de riz brisé sont atten-
dus au mois de février. De son côté, le D G de la SAED a appelé à l’é-
coulement de 4 000 tonnes de riz blanc en stock chez les riziculteurs
de la vallée du Fleuve Sénégal.

cette inflation tout en écartant

tout risque de pénurie.

D’après les explications du mi-

nistère du Commerce, cette ten-

sion résulterait du fait que l’Inde,

principal marché d’approvision-

nement du Sénégal en riz brisé

homologué, est en pleine période

de récolte, alors que le riz im-

porté du Brésil ou de la Thaïlande

coûte plus cher. 

4�000�tonnestt�de�riz�blanc
en�stock�dans�la�vallée

Le directeur général de la

SAED fait ainsi état de la disponi-

bilité d’un stock de 4165 tonnes

de riz blanc et de 17 000 tonnes

de riz paddy en attente d’être dé-

cortiquées chez les riziers de la

vallée du fleuve Sénégal. ‘’Le suivi

hebdomadaire fait par la SAED

montre qu’il y a à tout moment

un stock tournant entre 4000 et

5000 tonnes de riz blanc dans les

magasins des riziers, malgré les

ventes continues et entre 20 000

et 40 000 tonnes de paddy qui at-

tendent d’être décortiquées’’, a-

t-il notamment précisé. Selon

Samba Kanté, l’écoulement des

stocks en souffrance dans la val-

lée permettrait aux unités de

transformation du paddy de re-

prendre leurs activités et aux pro-

ducteurs d’engager la saison sè-

che chaude en cours en toute

quiétude.

Dans la capitale sénégalaise

Dakar et les villes de certaines ré-

gions, les populations ont cons-

taté depuis quelques semaines la

rareté du sucre local en mor-

ceaux.  En début février 2017 cer-

tains villages, ainsi que dans plu-

sieurs quartiers de la proche

banlieue dakaroise, les bouti-

quiers répondent inlassablement

par un ‘’non !’’ aux clients deman-

deurs. 

Cette rareté du sucre local en

morceaux a vite permis aux dé-

taillants de s’adonner à la suren-

chère et de céder la boite de 1

kilogramme à 800 F cfa, contre

750 Fcfa, il y a trois mois

Ce manque de sucre local, une

denrée de première nécessité, a

un peu trop duré.  Certains gros

commerçants ne voulant plus l’a-

cheter pour leurs clients, arguant

du fait que l’emballage de la boîte

est mal conçu. En effet, selon

Ibrahima Bâ, grossiste au marché

Mbabass du quartier Usine bène

Tally à Dakar, ‘’la conservation de

ce sucre local en morceaux en-

traîne des tâches huileuses au-

tour de la boîte, lui donnant un

aspect hideux d’un produit hu-

mide.’’ Ajoutant que du coup, ‘’le

sucre importé d’Europe est main-

tenant devenu l’élu des consom-

mateurs malgré sa cherté’’. 

On remarque pourtant que

l’industriel fabricant ce sucre local

en morceaux a fait des efforts

dans la conception pour trouver

un bel emballage en carton illus-

tré et plus léger avec des fentes

en pointillés pour l’ouvrir par le

haut. Concernant le sucre cristal-

lisé il est à noter qu’il est bel et

bien présent sur les marchés. 

S’exprimant lors d’un point de

presse en début février sur les prix

des denrées alimentaires (riz, su-

cre et huile), le ministre du Com-

merce, Alioune Sarr a réagi en af-

firmant qu’il ‘’n’y a aucune

augmentation du prix du sucre

cristallisé’’, notant que ‘’toute pra-

tique illicite concernant le sucre

cristallisé doit être signalée aux

services du Commerce intérieur

pour des mesures coercitives’’.

Concernant le sucre local en

morceaux le ministre n’en a tou-

tefois pas fait allusion 

Tensions sur les produiTs alimenTaires.

Hausse sur l’huile et rareté du riz, mais le
ministre du Commerce rassure  
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A
Kaolack, les volontaires du

Centre Canadien d’Etudes et

de Coopération Internatio-

nale (CECI) ont montré que la fi-

lière arachide et ses sous-sec-

teurs nécessitent des

réorganisations. Elle a besoin des

jeunes et des femmes pour la

rendre plus attractive. ‘’L’objectif

de l’étude était d’identifier des

stratégies à entreprendre pour

permettre aux femmes et aux jeu-

nes de surmonter les barrières de

marché afin de bien s’intégrer

dans les différents maillons des

chaînes de valeurs’’, a expliqué

Innocent Edang  volontaire au

CECI. Il a effectué cette étude

dans le Bassin arachidier. Une

étude qui entre dans le cadre du

partenariat CECI, EUMC et le

CCPA (Cadre de concertation des

producteurs d’arachide). 

Le CECI dans son programme

Uniterra 3 (lire entretien) a es-

timé que ‘’pour que l’appui ap-

porté soit plus efficace sur le ter-

rain, il faut qu’un accent soit

accordé à l’analyse des systèmes

de marchés des principales spé-

culations agricole porteuses; pour

favoriser un développement éco-

nomique durable. C’est ainsi que

des volontaires sont envoyés

pour accompagner les organisa-

tions dans leurs activités.

financement�et�accès�à�la

terre,�des�obstacles�pour�les
jeunes

Dans sa restitution,  monsieur

Innocent a expliqué aux produc-

teurs, transformateurs, semen-

ciers et opérateurs stockeurs que

l’option sur les femmes et les jeu-

nes repose sur le fait qu’ils ‘’cons-

tituent les couches plus défavori-

sées (chômage endémique,

pauvreté chronique)’’. Leur place

est réduite aux travaux champêt-

res. Quant aux femmes, elles se

chargent du désherbage, du ra-

massage et du vannage de la ré-

colte. Elles s’activent également

dans la transformation et la com-

mercialisation. Ces couches ne

disposent ni de terres et n’ont pas

accès au crédit, malgré l’existence

de programmes de microfinance. 

bassin�arachider:�70%�de�la
population�du�sénégal
Pourtant au Sénégal la filière

arachide occupe, selon le volon-

taire, 70% de la population du

bassin arachidier et procure 35%

des revenus milieu rural. L’oléa-

gineuse est destinée à la tritura-

tion industrielle et artisanale pour

les marchés local, national et

international. Elle joue un rôle im-

portant dans l’alimentation des

populations. Dès lors, cette filière

arachide nécessite de nouvelles

mutations pour retrouver son lus-

tre d’antan. En effet, ce secteur

traverse des difficultés liées au

coût de production élevé, au sur-

endettement des producteurs, à

la qualité des semences, à la com-

mercialisation. S’y ajoute les hui-

leries artisanales ou semi-indus-

trielles qui n’ont pas les capacités

de valoriser toute la production.

Conséquence ! Les jeunes et les

femmes se désintéressent de plus

en plus à la culture de l’arachide.

La présidente du Collège des

jeunes (Cj) du CCPA n’est pas al-

lée du dos de la cuillère. Awa

Touré a dénoncé la probléma-

tique de l’accès à la terre dont el-

les sont victimes. Elle a surtout

décrié l’attitude des usuriers qui

se sucrent sur le dos des produc-

teurs. ‘’Beaucoup de jeunes re-

noncent à cultiver l’arachide faute

de moyens de financement et de

terre. Ceux qui la pratiquent, sont

désœuvrés après la récolte et cela

a favorisé l’exode rural’’, a souli-

gné Awa Touré habitant à Keur

Bakary à Gandiaye non loin de

Kaolack. 

Pour Awa Touré par ailleurs

vice-présidente en charge de l’a-

griculture au CJ/CNCR, la diversi-

fication des activités ainsi que la

formation des jeunes en gestion

et business plan constituent une

voie vers la résolution du chô-

mage. Sa collègue de Dramé Es-

cale va plus loin. Selon Nafi Ndao

membre du CJ/CCPA, a déploré

le conflit de génération lorsqu’il

s’agit de l’accès à la terre. Toute-

fois, elle a magnifié les efforts du

CCPA en intégrant les jeunes dans

les instances de décision et par-

ticipent aux activités de l’organi-

sation paysanne.

la�présence�des�Etrangers
dénoncée�

Adama Mangane, semencière

à Thiakho Maty à Thiaré, dans la

commune de Kaolack, a déploré

la non disponibilité de magasins

de stockage, ainsi que le retard

dans la distribution des semences

et des engrais. Elle a demandé à

l’Isra de leur fournir des semen-

ces adaptées à leur zone. 

Leur responsable Sidy Ba va

plus loin. Il a déploré la présence

des étrangers dans la filière. Il a

suggéré à l’Etat de relever le ni-

veau de la taxe de 40 F cfa /kg

sur les graines d’arachide et 15 F

sur la coque, mais également sur

l’huile importée. ‘’Toutes ces stra-

tégies peuvent contribuer à repo-

sitionner la Sonacos S.A afin

qu’elle puisse absorber, à travers

ces trois unités, au moins 500 000

t….’’, a lancé le Sg du CCPA. Pour

la modératrice Mariame Couli-

baly, chargée de programme au

CECI, l’étude n’a rien laissé au ha-

sard. Les stratégies dégagées ont

été discutées au cours de ces

jours de table ronde. Les volon-

taires du CECI vont accompagner

le CCPA pour arriver, à moyen

terme, à un bassin arachidier flo-

rissant où les jeunes et les fem-

mes y jouent un rôle  prépondé-

rant sur le plan économique,

social et culturel.

Filière arachide :

Les femmes et les jeunes doivent intégrer
les différents maillons de la chaine
(Jade/Syfia) - Le CCPA et le CECI souhaitent que les jeunes et les
femmes soient mieux impliqués dans les différents maillons des
chaînes de valeur de la filière ararchide. La recommandation a été
faite, mi-février au siège de l’organisation paysanne à Kaolack, à
l’occasion de la restitution de l’Etude portant sur le Système de
marché inclusif aux femmes et aux jeunes dans cette filière.

par aBaBaCar gueYe

fanding�ndiaye,�gros�producteur
d’arachide,�s’en�est�allé�

on a appris le décès de Fanding ndiaye, survenu le samedi 25
février 2017 à tanda mboudaye, à ndoffane, dans le départe-
ment de Kaolack. gros producteur d’arachide, Fanding ndiaye
avait accueilli le président macky Sall dans son champ, lors de sa
mémorable tournée économique en octobre dernier dans le
Saloum. C’est à cette rencontre que le gros producteur d’arachide
de tana mboudaye qui était aussi opérateur économique, s’est
fait connaître à la face du monde paysan. en cette douloureuse
circonstance, la rédaction d’agri infos présente ses vives condo-
léances à tous les producteurs d’arachide du Bassin arachidier et
à sa famille éplorée. la�rédaction

Necrologie
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FILIERE ARACHIDE

et atteindre les résultats escomptés, il nous

faut avoir des financements conséquents.

Le CECI à travers ce Programme Uniterra

et l’EUMC ne sont pas des structures de fi-

nancement. Nous pouvons, à la limite en

partenariat avec les organisations de pro-

ducteurs, lever des financements sur la

base de proposition de projets ou répondre

à des appels à propositions. Ce que les par-

tenaires doivent valoriser, c’est l’appui

technique à travers les volontaires que le

programme met à leur disposition. Le CCPA

en a bénéficié. L’appui technique des vo-

lontaires doit consister à une continuité’’.

Pourquoi dans ce programme vous avez

ciblé les jeunes et les femmes ?

‘’Parce que nous savons tous qu’il y a

la lancinante problématique de l’employa-

bilité des jeunes. Tous les jeunes formés

ou non formés ne peuvent pas travailler

dans les bureaux. C’est un choix à faire.

Ce choix consisterait à faire organiser les

jeunes, à les renforcer et à les structurer

pour qu’eux-mêmes soient des em-

ployeurs à travers des entreprises qu’ils

mettront en place.

Idem pour les femmes. La question  de

la pauvreté se féminise malgré le poids

numérique qu’elles constituent. Pour ar-

river à l’autonomisation économique de

ces femmes, il faudrait  qu’on les amène à

être de véritables entrepreneures et à

contribuer au développement économique

du pays. Il va falloir les renforcer en terme

de dialogue politique, de positionnement

pour leur accès, d’abord au marché local,

régional, voire le marché international.

Ainsi, elles arriveront à être de véritables

employeures pour les femmes, pour les

jeunes et pourquoi pas pour les hommes’’.

Comment vous allez procéder pour

chaque cadre d’intervention sectoriel ?

‘’Pour chaque cadre d’intervention sec-

toriel, on va arriver à l’identification d’un

pilote. Et autour de ce dernier, graviteront

des acteurs (secteur privés, les agences

gouvernementales, les organisations de la

société civile, les organisations de jeunes

et de femmes, etc.). C’est avec l’ensemble

de ces acteurs que nous arriverons à chan-

ger de façon significative la donne’’.

Pouvez-vous présenter le programme

Uniterra?

Marième Coulibaly : ‘’Le programme

Uniterra est un programme de renforce-

ment des capacités que pilotent les deux

organisations que sont le CECI et l’EUMC

(Entraide universelle mondiale du Canada).

Il consiste à l’envoi des coopérants volon-

taires pour contribuer au renforcement

des capacités des organisations partenai-

res dans les pays du sud, notamment au

Sénégal. Ce Programme est à sa troisième

phase et chaque phase dure cinq ans’’.

Quelle est la particularité de Uniterra 3 ?

‘’Pour cette phase Uniterra 3, on a

changé d’approche. On a choisi de tra-

vailler sur l’approche système de marchés

et chaine de valeur. Pour chaque pays d’in-

tervention, certaines filières ou sous-sec-

teurs ont été choisis. Au Sénégal, nous

avons choisi, avec la parfaite adhésion des

partenaires, les filières maraichages avec

AUMN (Association des Unions maraichè-

res des Niayes), l’aviculture avec la FAFA

(Fédération des acteurs de la filière avi-

cole), la filière riz avec la FPA (Fédération

des périmètres autogérés) et l’arachide

avec le CCPA (Cadre de concertation des

producteurs d’arachide). C’est pourquoi

nous sommes là dans ce cadre pour la res-

titution de l’Etude’’. 

Quelles sont les actions à exécuter ?

‘’Pour la filière riz, nous avons élaboré

une étude avec la FPA, avec les femmes

et les jeunes qui se situent aux trois

maillons de la chaine de valeur à savoir :

production, transformation et commercia-

lisation. Sur la base des résultats d’étude

restituée, nous avons défini le cadre d’in-

terventions sectoriel riz et le plan de ren-

forcement de capacités. Au finish, nous al-

lons mettre des mandants à leur

disposition pour renforcer les capacités

des partenaires. 

Pareil pour la filière arachide. Comme

nous l’avons constaté au cours des débats,

il y a beaucoup d’enjeux et de défis en ter-

mes d’élaboration de plan d’affaires, de

gestions, de communication, mais égale-

ment de recherche de financement’’.

Uniterra n’est pas une structure de finan-

cement. Comment vous allez s’y pren-

dre ? 

‘’Tout ce travail, si nous voulons le faire

chargée de programme régionale en égaliTé de droiT enTre les
Femmes eT les hommes pour le programme uniTerra au ceci

EntREtIEn AvEc... ...marième couliBaly, 

‘’nos�interventions�se�situent�à�trois�niveaux�des�maillons�de�la�chaine
de�valeur�:�production,�transformation�et�commercialisation’’
(Jade/Syfia) - Le programme Uniterra a changé d’approche dans ses interventions.
Dans cet entretien accordé à Agri Infos, la chargée de programme est revenue sur le
choix porté sur les jeunes et les femmes.

Il y a beaucoup d’en-
jeux et de défis dans
la filière arachide, en
termes d’élaboration
de plan d’affaires, de
gestions, de commu-
nication, mais égale-
ment de recherche
de financement.

“

“

‘’Il y a la lancinante
problématique de
l’employabilité des
jeunes. Tous les jeu-
nes formés ou non
formés ne peuvent
pas travailler dans
les bureaux. C’est un
choix à faire’’

“

“

toute l’information
agricole dans

aGrIInfos
votre journal

spécialisé dans ce
domaine
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s
elon une étude de l’Ipar (Initiative pro-

spective agricole et rurale), un tink

tank sénégalais, chaque année plus

de 200 000 jeunes sont sur le marché du

travail. Face à cette situation, des forma-

tions dans certains secteurs, notamment

agricoles, peuvent absorber ces deman-

deurs d’emploi. Le Mouvement des Entre-

prises du Sénégal (Mdes), en partenariat

avec la Fondation Emploi Jeune (FEJ) a or-

ganisé début février à Dakar, une rencontre

entre demandeurs et offreurs d’emplois.

‘’Il constitue une opportunité pour obtenir

un contrat de travail ou un stage aux jeunes

diplômés sénégalais’’, a souligné à l’ouver-

ture du forum le président du Mdes Mba-

gnick Diop, par ailleurs initiateur de la FEJ. 

le�forum,�une�opportunité�à�saisir
Présidé par le Premier Ministre Maha-

mad Boun Abdallah Dionne, cette rencon-

tre constitue une occasion pour les jeunes

à la recherche de l’emploi d’être en

contact avec les offreurs, mais surtout de

saisir leurs chances à la recherche de l’em-

ploi. ‘’Ce forum entre dans la résolution de

l’emploi des jeunes. Conscient de cela, l’E-

tat a créé des formations dans différentes

filières qui répondent aux besoins du mar-

ché’’, a rappelé Mahamad Boun Abdallah

Dionne. 

parce que plusieurs entreprises pu-

bliques et privées y participent. Ainsi, du-

rant ce forum, une marée humaine cons-

tituée d’étudiants en fin de formation, de

jeunes diplômés à la recherche de l’emploi

a envahi les lieux dès les premières heures.

Ils ont visité les stands et échangé avec les

responsables des entreprises sur les op-

portunités d’emploi à saisir. D’autres qui

ont déjà rédigé des projets se dirigent vers

l’agence en charge de la promotion de

l’auto-emploi.

Non loin de la salle où se tenaient les

entretiens, un jeune promoteur a fini de

présenter son projet aux représentants

de l’Agence nationale pour l’emploi des

jeunes (Anpej). Amadou Diop veut déve-

lopper l’aviculture à Mékhé sa ville na-

tale, dans la région de Thiès. Après avoir

passé deux années à la Faculté des Scien-

ces et de gestion (Faseg), ce jeune

homme a décidé de rentrer chez lui pour

se lancer dans l’aviculture. Il a saisi ce

forum pour venir présenter son projet.

‘’J’ai été orienté par les agents de Anpej

qui m’ont fixé une rencontre à leur di-

rection générale, pour me mettre en rap-

port avec un de leur collègue en charge

de réécrire mon projet, afin de bénéficier

d’un financement’’, a confié avec opti-

miste ce jeune diplômé en gestion. Pour

Amadou, rentrer au bercail et réaliser

son projet, ‘’tout jeune doit penser à

cela’’. Parce que dit-il, l’Etat ne peut pas

trouver du travail à tous les demandeurs.

En effet, de plus en plus de jeunes diplô-

més se tournent aujourd’hui vers le sec-

teur agricole. Pour ce bonhomme de

taille élancée et de teint noir, l’auto-em-

ploi est un des créneaux qu’il pourrait

explorer. 

les�offres�d’emploi,�une�goutte
d’eau�dans�la�mer

Selon lui, cette rencontre est également

une occasion pour les diplômés qui avaient

déposé des demandes d’emploi d’effectuer

leur entretien à l’occasion de cette 16ème

édition. C’est le cas d’Aminata Diop. A pro-

ximité d’une salle, elle fait des va-et-vient

en attendant d’être appelée. Diplômée en

marketing commerciale, Aminata ne tient

plus sur ses jambes. Elle doit s’entretenir

avec les responsables d’une société télé-

phonique de la place. ‘’J’ai saisi l’opportu-

nité qui m’a été offerte par le Mdes. Aupa-

ravant, nous avions reçu quelques conseils

sur l’entretien en plénière’’, a-t-elle souli-

gné. Et de poursuivre ‘’Ce forum ne s’arrête

pas seulement à la recherche de l’emploi.

Il y a aussi des thématiques sur l’agriculture

qui y sont animées par des experts. Tout

cela est bénéfique pour nous’’.

Pour tous ces jeunes, des foras de ce

genre doivent être régulièrement organi-

sés, afin de leur permettre de s’exprimer

et de saisir les opportunités qui s’offrent à

eux. ‘’Après les formations, nous ne savons

pas comment  on cherche   un emploi. On

se munie de plusieurs CV que l’on dépose

dans les entreprises et le plus souvent c’est

sans suite…’’, se désole Lamine Dione, in-

génieur informaticien. Pour lui, les débats

et les thèmes développés dans ce forum

pourront leur permettre d’avoir de nou-

velles approches pour la recherche de l’em-

ploi. Même s’il est conscient que l’offre est

comme une goutte d’eau dans la mer.

16ème édiTion du Forum du 1er emploi

Les diplômés prennent d’assaut les stands
(Jade/Syfia) - La question de l’emploi des jeunes se pose avec acuité au Sénégal.
Début février à Dakar, les diplômés ont pris des entreprises sénégalaises qui ont
participé à la 16ème édition du Forum du 1er emploi du Mouvement des Entreprises
du Sénégal (Mdes). Pour le Premier  ministre ce forum est une opportunité à saisir.

ANNoNce

chers�lecteurs�et�chers�partenaires�
Suite à l’ouverture de notre site internet (www.agriinfos.com) 
merci de souscrire un abonnement annuel à agri infos. votre geste
est un soutien important à notre vieil engagement au développement
de  l’agriculture, pêche, environnement, horticulture, Foresterie, ele-
vage, et Consommer local. vous pouvez aussi collaborer de la même
manière dans les publi-reportages avec les journalistes-reporters du
journal agri infos. un journal bien connu des paysans, des ruraux,
agriculteurs, ecoles de formation agronomique, universités, étudiants,
chercheurs et ingénieurs agronomes, administrations d’organismes
de coopération, ong, radios rurales, instituts de recherche agricole
et alimentaire, Centre de formation agricole, Bureaux d’études,  res-
taurants, etc.
la rédaction du journal peut vous aider pour vos illustrations. 
merci 

par aBaBaCar gueYe
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environnement

“s
i nous n’agissons pas

maintenant pour rendre

nos systèmes alimentai-

res plus résilients face au chan-

gement climatique, nous risquons

de compromettre la production

alimentaire dans de nombreuses

régions et de condamner à l’é-

chec les efforts internationaux vi-

sant à mettre un terme à la faim

et à l’extrême pauvreté d’ici à

2030’’, a averti à la mi-février  à

Dubaï (Emirats arabes unis)  M.

José Graziano da Silva, Directeur

général de la FAO.

C’était lors d’une table ronde

sur le changement climatique.

Thème ‘’Le climat en action:

Nourrir l’avenir’’. Organisée à

l’occasion du Sommet mondial

des gouvernements (WGS), la ta-

ble ronde s’est tenue à Dubaï. 

M. José Graziano da Silva a

aussi mis l’accent sur la nécessité

de soutenir les petits exploitants

agricoles dans les pays en déve-

loppement dans leurs efforts vi-

sant à s’adapter au changement

climatique. Aux côtés de M. José

Graziano da Silva, M. Tshering

Tobgay, Premier ministre du Bhu-

tan, M. Thani Al Zeyoudi, Ministre

émiratie du changement clima-

tique et de l’environnement et

Mme Patricia Espinosa, Secré-

taire exécutive de la Convention-

Cadre des Nations Unies sur les

changements climatiques

(CCNUCC) ont participé à cette

table ronde à Dubaî.

‘’Le secteur agricole détient la

clé pour résoudre deux des plus

grands problèmes auxquels l’hu-

manité est confrontée: éradiquer

la pauvreté et la faim et contri-

buer à maintenir des conditions

climatiques stables au sein des-

quelles notre civilisation puisse

s’épanouir’’, a encore déclaré le

Directeur général de la FAO.

améliorer�les�régimes
fonciers�

‘’Les moyens d’existence de la

plupart des personnes extrême-

ment pauvres et de celles souf-

frant de la faim reposent sur l’a-

griculture’’, a-t-il indiqué, ajoutant

que: ‘’Ces personnes sont les plus

vulnérables aux répercussions né-

gatives du réchauffement clima-

tique et à l’instabilité du climat’’.

Pour le patron de la FAO, il existe

de nouvelles approches en me-

sure de les aider à améliorer leurs

rendements et à renforcer leur

résilience. Pour  l’engrais vert, il

a cité le fait d’avoir davantage re-

cours aux cultures de couverture

fixatrices d’azote peut favoriser

une gestion durable des sols. Il y

a aussi les techniques agrofores-

tières et l’intégration de la pro-

duction animale au sein des sys-

tèmes de cultures. 

Mais les agriculteurs font face

à des obstacles majeurs tels que

le manque d’accès aux crédits et

aux marchés, le manque de

connaissances et d’informations,

l’insécurité autour des régimes

fonciers ou encore les frais élevés

de transaction, lorsqu’il s’agit de

changer de pratiques, a fait re-

marquer le Directeur général. Il

a par exemple souligné le fait que

70 pays ne possèdent pas de ser-

vices météorologiques établis. La

FAO travaille en collaboration

avec l’Organisation météorolo-

gique mondiale, afin de dévelop-

per des services à destination des

agriculteurs, à faible coût, pour

répondre à ce besoin. Pour faire

face aux aléas d’un climat de

moins en moins prévisible, avec

des répercussions de plus en plus

intenses, il sera également essen-

tiel d’améliorer l’accès des petits

exploitants agricoles à d’autres

types de technologies, mais éga-

lement aux marchés, à l’informa-

tion et à la finance, ainsi qu’aux

régimes fonciers et aux infrastruc-

tures agricoles, a ajouté M. José

Graziano da Silva. 

Finalement, ‘’il vaut mieux

prévenir que guérir’’, a-t-il argu-

menté. S’adapter au changement

climatique (Encadré) est logique

d’un point de vue économique:

les bénéfices à en tirer sont plus

importants que les frais, a déclaré

le Directeur général de la FAO,

tout en soulignant l’importance

des efforts nationaux, à l’image

de la stratégie émiratie sur la di-

versification alimentaire, la sécu-

rité et le changement climatique. 

Selon M. José Graziano da

Silva, le problème de la gestion

de l’eau requiert une action con-

jointe. Des millions de petits ex-

ploitants agricoles dans le monde

sont déjà confrontés à des pénu-

ries d’eau, un problème qui de-

vrait s’intensifier face au change-

ment climatique, a-t-il souligné.

Ainsi, lors de la dernière Confé-

rence des Nations Unies sur le

changement climatique, la FAO et

ses partenaires ont lancé un Ca-

dre de travail mondial sur les pé-

nuries d’eau dans l’agriculture vi-

sant à soutenir les pays en

développement en matière d’é-

laboration de meilleures poli-

tiques et programmes pour une

utilisation durable de l’eau dans

l’agriculture. 

changemenT climaTique

appel�de�la�fao�pour�aider�les�petits�exploitants�agricoles
‘’Si nous n’agissons pas, cela risque de compromettre l’avenir de
la production alimentaire et de nuire au Programme de dévelop-
pement durable à l’horizon 2030’’, déclare le directeur général de
la FAO au Sommet mondial des gouvernements.

par madieng SeCK

Infos�météo�au�sénégal
et�villages�intelligents

L
e Sommet mondial des gouvernements (WGS) est une plate-

forme des chefs et des décideurs politiques et présente les

tendances à venir en matière de politiques économiques, de

services gouvernementaux, en termes de leadership ou encore

d’innovation. Au Sénégal, le gouvernement a enfin pris en compte

le phénomène des changements climatiques dans ses program-

mes. Ceci, après moult dénonciations de techniciens de la mé-

téorologie, d’universitaires, de cadres des ministères de l’Agri-

culture, de la Pêche, et du Développement durable, de journalistes

agricoles et de la société civile (ONGs, OP, etc.) En décembre

2015, le ministère de l’Agriculture et de l’Equipement rural

(MAER) a pris un arrêté portant création, organisation et fonc-

tionnement de la Plateforme nationale de Dialogue Science-poli-

tique pour l’Adaptation de l’Agriculture et de la Sécurité alimentaire

au Changement climatique (Plateforme-CCASA). Pourtant, il existait

depuis 2011 un Comité national sur les changements climatiques

(COMNACC). Mais la base de la CCASA était plus large et plus dy-

namique avec des descentes sur le terrain pour vulgariser l’info

météo et les ‘’villages intelligents’’. m.s

(APS) - Le président de l’union des producteurs de
riz de Matam, Mamadou Diop a appelé, début fé-
vrier à Kobilo (Matam), le gouvernement à sub-
ventionner l’engrais et aider à la démultiplication
des aménagements et périmètres irrigués.

“n
ous souhaitons pour avoir plus de rende-

ment en riz dans la zone que le gouverne-

ment subventionne l’engrais et nous aide

à démultiplier les aménagements et les périmètres

irrigués’’, a dit Mamadou Diop au ministre de l’A-

griculture et de l’Equipement rural, Dr Pape Ab-

doulaye Seck.

Dr Seck visitait différents casiers agricoles de

Wodéré et Bainadji et le Sipa de Oumga Ouro Al-

pha et de Kobilo dans les départements de Kanel

et de Matam. ‘’Nous avons aussi d’une assurance

ministérielle pour la maintenance des vieux ouvra-

ges agricoles, la réduction de l’électricité et dans

l’octroi de moissonneuses batteuses’’, a ajouté Ma-

madou Diop. Le président de l’union des produc-

teurs de riz de Matama qui a salué la visite du mi-

nistre accompagné de ses collaborateurs dont les

directeurs de la SAED et du PRODAM (Projet de Dé-

veloppement Agricole de Matam) a rappelé le bond

fait dans la production de riz qui est allée de 300

000 tonnes par an à 950 000 actuellement. ‘’Je sé-

journe actuellement dans la région de Matam. J’ai

pris la décision de venir me concerner sur le terrain

avec les producteurs’’, a souligné le ministre. Dr

Pape Abdoulaye Seck a soutenu que ce déplace-

ment lui permet d’écouter les producteurs partager

les problèmes qu’ils rencontrent et essayer de leur

trouver des solutions ‘’dans la mesure du possi-

ble’’.Sur les nombreuses doléances faites par les

producteurs, le ministre de l’Agriculture a, séance

tenante, interpellé les chefs de services, de sociétés

et de projets rattachés à son département. Lesquels

ont promis de trouver des solutions à ces interpel-

lations.

riziculTure

plaidoyer�pour�la�subvention�de�l’engrais�
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A
u Centre Mampuya, autori-

tés locales et administrati-

ves, ainsi que l’Ambassadrice

de la Suisse au Sénégal, Dagmar

Schmidt Tartagli ont pris part au

lancement en présence d’étu-

diants suisses.

Venus de Thiès, Saint Louis,

Kaffrine et Kaolack, ces 15 étu-

diants composés de 10 hommes

et cinq femmes sélectionnés à

l’issue des tests, vont effectuer

une formation en agriculture éco-

logique et biologique. Démarrée

depuis décembre dernier, la ses-

sion va durer deux ans à l’issue

de laquelle, ils seront des agents

techniques en agronomie et éco-

biologique.

Le Centre de formation Sahel

vert a pour vocation de mettre

sur le marché des professionnels

spécialisés dans l’agriculture bio.

Il est le fruit d’un partenariat entre

ce Centre Mampuya qui est une

initiative suisse à Toubab Dialaw

et l’ong sénégalaise AgriBio-Ser-

vices spécialisée dans les presta-

tions de services dans le domaine

de l’agriculture biologique et éco-

logique. En partenariat, ces deux

structures ont initié l’ouverture

de ce centre, afin d’apporter des

solutions à l’agriculture bio qui

peine à avoir de jeunes spécialis-

tes en la matière. ‘’Comme cam-

pus principal, ‘’Mampuya’’

dispose d’une infrastructure fonc-

tionnelle et idéale pour les ensei-

gnements. Il dispose, au-delà de

l’hébergement, des pépinières, de

parcelles pour le maraichage,

d’une parcelle de près de deux ha

de terre arable et de ferme de 40

ha. C’est un cadre approprié qui

permet aux étudiants d’allier la

théorie à la pratique’’, a expliqué

le directeur du Centre Urban Frae-

fel. Le Président du Comité d’o-

rientation et de Pilotage du Cen-

tre abonde dans le même sens.

Selon Samba Ba, ce cadre péda-

gogique compte former un per-

sonnel qualifié pouvant apporter

dans les exploitations familiales

paysannes des connaissances sur

l’agriculture écologique et biolo-

gique. ‘’Notre ambition est de dé-

velopper ce système de formation,

afin de couvrir beaucoup de do-

maines mais également de zones

géographiques’’, a dit M. Ba.

30%�des�activités�se�passent
en�dehors�du�centre

Pour sa part, l’ambassadrice de

la Suisse à Dakar a magnifié l’en-

gagement des promoteurs qui se

sont donné corps et âme pour ré-

aliser ce projet. Selon la diplomate

Dagmar Schmidt Tartagli, ce centre

matérialise l’engagement de la so-

ciété civile suisse et sénégalaise qui

sont très au fait aux questions liées

au développement de l’agriculture

durable, de l’écologie et de la for-

mation. ‘’Le partenariat exemplaire

entre le Centre Mampuya et les or-

ganismes sénégalais qui ont décidé

de s’associer au projet Sahel Vert

est un modèle à suivre. Ce projet

vient compléter, dans une certaine

mesure, les efforts du gouverne-

ment du Sénégal en matière de for-

mation professionnelle qui allie la

pratique et l’enseignement théo-

rique’’, a souligné Mme Tartagli.

Elle a toutefois exhorté au public

de sensibiliser la jeunesse afin

qu’elle ait une bonne image de l’a-

griculture. Mais pour y parvenir,

‘’il faut rendre le secteur agricole

plus attractif. Et ce projet s’engage

dans cette voie’’ dit-elle. ‘’L’agri-

culture biologique et écologique

doit être valorisée dans le contexte

local. Les défis sont nombreux mais

je suis certaine avec ce centre,

l’espoir est permis’’, a poursuivi

Mme Tartagli.

Par ailleurs, la coordinatrice du

projet est d’avis que ces défis peu-

vent être résolus. Selon Seynabou

Sall, les cours dispensés répondent

au contexte, parce que plus de

30% des activités se passent en

dehors du Centre. Ceci permet aux

étudiants de connaitre d’autres

zones agroécologiques et de tech-

niques de cultures. A cet effet, des

partenariats ont été noués avec

des organismes à Saint-Louis,

Mboro (Thiès) et Kaolack où les

étudiants puissent s’exprimer da-

vantage. Coté pédagogie, Seyna-

bou a souligné que quatre filières

ont été créées. Il s’agit de la filière

agent technique en agronomie

éco biologique, audit et certifica-

tion et certification pour les mo-

dules suivis. ‘’La particularité de

ce centre est qu’il n’abandonne

pas ses étudiants à l’issue de leur

formation, comme cela se fait un

peu partout. Ils vont être accom-

pagnés pour leur insertion. Pareils

pour certains qui ont déjà un pro-

jet’’, a souligné la coordinatrice.  
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“Sahel Vert” ouvre son centre de formation
(Jade/Syfia) - L’ambassadrice de la Suisse à Dakar a magnifié l’en-
gagement des promoteurs du Centre de formation ‘’Sahel Vert’’ en
agriculture écologique et biologique à Toubab Dialaw, dans la com-
mune de Yenne. Des techniciens en y seront formés au Centre Sahel
Vert.  Une quinzaine de jeunes y suit depuis décembre dernier, une
formation de deux ans.  Le lancement officiel a eu lieu mi-février
au Centre Mampuya où loge Sahel Vert.  

par aBaBaCar gueYe

“I
l s’agit de cultiver du riz en

Casamance, mais à la

place de l’homme qui s’é-

poumonait pour enlever les her-

bes, ce sont des canards qui se-

ront introduits dans le champ

pour manger toutes les herbes

envahissantes’’, a expliqué Mal-

ick Djiba, directeur exécutif de

l’ONG Agir autrement pour le

développement en Afrique

(AGADA), partenaire de l’initia-

teur français. Il s’exprimait jeudi

lors d’une rencontre de présen-

tation de ce projet ‘’novateur’’

qui vise à booster les rende-

ments rizicoles, à éliminer la pé-

nibilité du travail des femmes,

sans intrants chimiques.

L’initiateur de ce projet Ber-

nard Poujol, un agriculteur fran-

çais qui a déjà expérimenté cette

méthode innovante dans son

pays et Mamina Camara, prési-

dent du Conseil départemental

de Bignona ont pris part à cette

rencontre de présentation du

projet à Ziguinchor. ‘’Je viens au

Sénégal avec une proposition de

développement dans les rizières

de la Casamance avec l’utilisa-

tion des canards qui vont accom-

pagner les agriculteurs qui se

chargeront de débarrasser les ri-

zières de mauvaises herbes’’ a

expliqué Bernard Poujol.

Prenant exemple sur sa

ferme rizicole en France appelée

‘’Canards de rizière’’, M. Poujol,

plusieurs fois primé dans son

pays pour sa méthode inno-

vante, a surtout insisté sur le fait

que la culture rizicole avec les

canards ‘’s’affranchisse du diktat

des firmes phytosanitaires’’.

‘’C’est une agriculture qui n’a

pas besoin de chimie. Les défé-

cations des canards à longueur

de journée dans le champ suffi-

sent pour fertiliser le sol. Cette

agriculture nous permet d’entrer

dans la modernité sans tomber

dans la servitude de la chimie’’,

a souligné Bernard Poujol. Il a

fait part de son intention avec

ses partenaires locaux de faire

de la Casamance ‘’la vitrine de

cette nouvelle méthode qui est

l’agriculture du 21ème siècle’’.

‘’Avec la riziculture par les ca-

nards, nous avons la possibilité

de développer en même temps

l’élevage. Cette méthode néces-

site 80 à 100 canards par hec-

tare. Il y a une technique de dres-

sage des canards qu’il faudra

adopter. Chaque saison de ré-

colte, je vends 1200 canards’’, a

fait valoir Bernard Poujol.

Son partenariat avec l’ONG

AGADA et les Conseils départe-

mentaux d’Oussouye, de Bi-

gnona et de Ziguinchor s’étale

sur quatre années avec un finan-

cement de plus de 93 millions de

F cfa, soit plus de 30 millions par

année. ‘’Nos sœurs et mamans

sont plus que fatiguées dans les

rizières de la Casamance. Le

spectacle est désolant avec des

moyens rudimentaires et des

profondeurs de puits de 40 mèt-

res pour arroser. Avec cette nou-

velle méthode impliquant des ca-

nards, la pénibilité des femmes

est complètement éliminée’’

s’est félicité Mamina Camara.

Le président du Conseil dé-

partemental de Bignona, accom-

pagné de Malick Djiba de l’ONG

AGADA, s’était rendu en France

pour constater de visu ‘’cette

technique impressionnante’’.

casamance

Une méthode innovante de culture rizicole en
phase d’expérimentation 
(APS) – Une nouvelle méthode de culture du riz impliquant des chep-
tels de canards qui mangent les herbes envahissantes et laissent
leurs défécations comme engrais, est en train d’être expérimentée
en Casamance (sud) grâce à l’intervention d’un agriculteur français.


